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DIRECTION REGIONALE DES ENTREPRISES, DE LA CONCURRE NCE, DE LA CONSOMMATION, DU 
TRAVAIL ET DE L’EMPLOI DE BOURGOGNE FRANCHE COMTE 

 
ARRETE partiel du 15 avril 2016 

Relatif à la création et à la nomination des membre s du Comité régional de l’emploi, de la formation e t 
de l’orientation professionnelles (CREFOP) 

Comité plénier 
 

ARTICLE 1 :  
Un comité régional de l’emploi, de la formation et de l’orientation professionnelles (CREFOP) est créé au sein 
de la région de Bourgogne Franche-Comté. 
ARTICLE 2 :  
La composition du comité régional de l’emploi, de la formation et de l’orientation professionnelles (CREFOP) 
de la région de Bourgogne Franche-Comté, présidé conjointement par la Préfète de région ou son 
représentant, d’une part, et la Présidente du Conseil régional de la région de Bourgogne Franche-Comté ou 
son représentant d’autre part, est la suivante : 
Six représentants de la région désignés par le conseil régional : 

• Titulaire : Muriel Vergès-Caullet ; Suppléant : Elise Aebischer 
• Titulaire : Stéphane Guiguet ; Suppléant : Salima Inézarène   
• Titulaire : Valérie Depierre ; Suppléant : Denis Hameau 
• Titulaire : Franck Charlier ; Suppléant : Francine Chopard 
• Titulaire : Marie-Claude Jarrot ; Suppléant : Catherine Vandriesse 
• Titulaire : Jean-Claude Ricciardetti ; Suppléant : Julien Acard 

Six représentants de l’État 
• Le recteur de région académique ou son représentant ;  
• Le directeur régional des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de 

l’emploi (DIRECCTE) ou son représentant ; 
• Le directeur régional de la jeunesse, des sports et de la cohésion sociale (DRJSCS) ou son 

représentant ; 
• Le directeur régional de l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt (DRAAF) ou son 

représentant ; 
• Le directeur régional de l’environnement, de l’aménagement et du logement (DREAL) ou son 

représentant ;  
• La déléguée régionale aux droits des femmes (DRDFE) ou son représentant ; 
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Huit représentants des organisations syndicales de salariés et professionnelles d’employeurs sur proposition 
de leur organisation respective : 

• Un représentant de chaque organisation syndicale de salariés, représentative au plan national 
et interprofessionnel ; au titre de la CFTC 

• Titulaire : Daniel Brianchon ; Suppléants : Annie Masson, Abdelhakim Abbad 
• Un représentant de chaque organisation syndicale de salariés, représentative a plan national et 

interprofessionnel ; au titre de la CFDT 
• Titulaire : Bernard Guerringue ; Suppléants : Ingrid Fosset, Laurent Corradini 
• Un représentant de chaque organisation syndicale de salariés, représentative au plan national 

et interprofessionnel ; au titre de la CGC 
• Titulaire : Richard Atwood ; Suppléants : Elisabeth Delattre, Jean-Louis Boffy 
• Un représentant de chaque organisation syndicale de salariés, représentative au plan national 

et interprofessionnel ; au titre de la CGT 
• Titulaire : Olivier Grimaitre ; Suppléants : Sandrine Mourey, Emmanuelle Debrabant 
• Un représentant de chaque organisation syndicale de salariés, représentative au plan national 

et interprofessionnel ; au titre de la CGT-FO 
• Titulaire : Pierre Pageot ; Suppléants : Stéphanie Tetu, Jean-Yves Tron 
• Un représentant de chaque organisation professionnelle d’employeurs, représentative au plan 

national et interprofessionnel ; au titre de la CGPME 
• Titulaire : Benoît Willot ; Suppléants : Christian Clemencelle, Claude Filisetti 
• Un représentant de chaque organisation professionnelle d’employeurs, représentative au plan 

national et interprofessionnel ; au titre du MEDEF 
• Titulaire : Etienne Boyer ; Suppléants : Jean-Paul Barbey, Elisabeth Giner 
• Un représentant de chaque organisation professionnelle d’employeurs, représentative au plan 

national et interprofessionnel ; au titre de l’UPA 
• Titulaire : Marie-Jeanne Bontemps ; Suppléants : Jeanne Rubin, Ghislain Cinelli 

Trois représentants des organisations professionnelles d’employeurs représentatives au plan national et 
multi-professionnel (un par organisation professionnelle) et jusqu’à la publication de l’arrêté ministériel fixant 
la représentativité des organisations professionnelles au plan national et muti-professionnel ; 

Au titre de la Fédération régionale des syndicats d’exploitants agricoles (FRSEA) 
• Titulaire : Philippe Lyautey ; Suppléant : Laurent Cornu 

Au titre de l’Union des employeurs de l’économie sociale et solidaire (UDES) 
• Titulaire : Alain Buchot ; Suppléant : Laurence Levielle 

Au titre de l’Union nationale des professions libérales (UNAPL) 
• Titulaire : Françoise Drouhard ; Suppléant : François Mias 

Trois représentants des réseaux consulaires (un par réseau) sur proposition de leur organisation respective ; 
Au titre de la Chambre d’agriculture : 

• Titulaire : Stéphane Sauce ; Suppléant : Anne Gonthier 
Au titre de la Chambre de commerce et d’industrie 

• Titulaire : Jean-Louis Dabrowski ; Suppléant : Christelle Dupont 
Au titre du Chambre des métiers et de l’artisanat 

• Titulaire : Michel Chamouton ; Suppléant : Pierre Martin 
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Six représentants des principaux opérateurs de l’emploi, de la formation et de l’orientation professionnelles 
dans la région, dont : 

un représentant du regroupement d’établissements d’enseignement supérieurs constitué en application 
des dispositions combinées de l’article L. 718-2 et du 2° de l’article L. 718-3 du code de l’éducation  
(COMUE) 

•  Titulaire: Frédéric Debeaufort ; Suppléant : Christophe Varnier 
le directeur régional de Pôle emploi, ou son représentant et son suppléant 
le délégué régional de l’association de gestion du fonds pour l’insertion professionnelle des 

personnes handicapées, ou son représentant (AGEFIPH) 
•  Titulaire: Sylviane Sechaud ; Suppléant : Benoît Przybylko 
le président de l’association régionale des missions locales, ou son représentant  (ASSOR, ARML) 

•  Titulaire: Christiane Maugain ; Suppléant : Michel Neugnot 
le directeur du centre d'animation, de ressources et d'information sur la formation et observatoire 

régional de l’emploi et de la formation professionnelle ou son représentant (C2R, EFIGIP) 
• Titulaire : Bénédicte Delneste ; Suppléant : Luce Charbonneau 
le directeur régional de l'office national d'information des enseignements et des professions ou son 

représentant (ONISEP) 
•  Titulaire: Maurice Dvorsak ; Suppléant : Marie-Pierre Martin 

ARTICLE 3 :  
La composition du Comité régional de l’emploi, de la formation et de l’orientation professionnelles (CREFOP) 
de la région de Bourgogne Franche-Comté, est complétée par la liste suivante, au titre de la catégorie des 
opérateurs  non mentionnés au 5 ° de l’article R 61 23-3 du code du travail :  
Chambre régionale de l’économie sociale et solidaire (CRESS) 

• Titulaire : Michel Pauset ; Suppléant : Jean-Marie le Bretton 
ARTICLE 4 :  
La vice-présidence du CREFOP est assurée conjointement par un représentant des organisations syndicales 
de salariés désignés par les représentants de chaque organisation présente au CREFOP et représentatives 
au plan national et interprofessionnel et par un représentant des organisations professionnelles d’employeurs 
désignés par les représentants de chaque organisation présente au CREFOP et représentatives au plan 
national et interprofessionnel. 
ARTICLE 5 :  
Les suppléants peuvent assister avec les titulaires aux séances du comité régional de l'emploi, de la 
formation et de l'orientation professionnelles. Ils ne délibèrent qu'en l'absence des membres titulaires. 
ARTICLE 6 : 
Les membres du Comité régional de l’emploi, de la formation et de l’orientation professionnelles sont 
nommés pour une durée de trois ans.  
Toute vacance ou perte de la qualité au titre de laquelle ils ont été désignés donne lieu à remplacement pour 
la durée du mandat restant à courir.  
ARTICLE 7 :  
Le présent arrêté pourra être complété de l’identité des représentants des organismes et opérateurs n’ayant 
pas communiqué aux services de l’Etat qui les ont interrogés les coordonnées des personnes appelées à 
siéger en leur nom. 
ARTICLE 8 : 
L’arrêté préfectoral n° 2015.020.0001 du 20 janvier  2015 et l’arrêté du 2 décembre 2014 portant 
respectivement création du CREFOP pour les régions de Franche-Comté et de Bourgogne sont abrogés. 
 

Christiane BARRET 
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ARRETE du 15 avril 2016 
Relatif à la création et à la nomination des membre s du bureau du Comité régional de l’emploi,  

de la formation et de l’orientation professionnelle s (CREFOP) 
 
ARTICLE 1er :  
Un bureau du comité régional de l’emploi, de la formation et de l’orientation professionnelles (CREFOP) est 
créé au sein de la région de Bourgogne Franche-Comté. 
ARTICLE 2 :  
La composition du bureau du comité régional de l’emploi, de la formation et de l’orientation professionnelles 
(CREFOP) de la région de Bourgogne Franche-Comté, présidé conjointement par la Préfète de région ou son 
représentant d’une part et la Présidente du Conseil régional de la région de Bourgogne Franche-Comté ou 
son représentant d’autre part, est la suivante : 
Quatre représentants de la région désignés par le Conseil régional dont la Présidente du Conseil régional ou 
son représentant : 

• Titulaire : Muriel Vergès-Caullet ; Suppléant : Stéphane Guiguet 
• Titulaire : Valérie Depierre ; Suppléant : Franck Charlier 
• Titulaire : Marie-Claude Jarrot ; Suppléant : Catherine Vandriesse 

Quatre représentants de l’État dont la Préfète de région ou son représentant : 
• Le recteur de région académique ou son représentant ;  
• Le directeur régional des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de 

l’emploi (DIRECCTE) ou son représentant ; 
• Le directeur régional de l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt (DRAAF) ou son 

représentant ; 
Un représentant dans la région de chaque organisation syndicale de salariés et de chaque organisation 
professionnelle d’employeurs, représentatives au plan national et interpro-fessionnel, sur proposition de leur 
organisation respective, soit : 

Un représentant au titre de la CFTC 
• Titulaire : Daniel Brianchon ; Suppléants : Annie Masson, Abdelhakim Abbad 

Un représentant au titre de la CFDT 
•  Titulaire: Bernard Guerringue ; Suppléant : Ingrid Fosset, Laurent Corradini 

Un représentant au titre de la CGC 
•  Titulaire: Richard Atwood ; Suppléants : Elisabeth Delattre, Jean-Louis Boffy 

Un représentant au titre de la CGT 
•  Titulaire: Olivier Grimaitre ; Suppléants : Sandrine Mourey, Emmanuelle Debrabant  

Un représentant au titre de la CGT-FO 
•  Titulaire: Pierre Pageot ; Suppléants : Stéphanie Tetu, Jean-Yves Tron 

Un représentant au titre de la CGPME 
•  Titulaire: Benoît Willot ; Suppléants : Christian Clemencelle, Claude Filisetti 

Un représentant au titre du MEDEF 
•  Titulaire: Etienne Boyer ; Suppléants : Jean-Paul Barbey, Elisabeth Giner 

Un représentant au titre de l’UPA 
• Titulaire : Marie-Jeanne Bontemps ; Suppléants : Jeanne Rubin, Ghislain Cinelli 

ARTICLE 3 :  
La vice-présidence du bureau du CREFOP est assurée conjointement par un représentant des organisations 
syndicales de salariés désigné par les représentants de chaque organisation présente au bureau et 
représentative au plan national et interprofessionnel et par un représentant des organisations 
professionnelles d’employeurs désigné par les représentants de chaque organisation présente au bureau et 
représentative au plan national et interprofessionnel. 
ARTICLE 4 :  
Les suppléants peuvent assister avec les titulaires aux séances du bureau du comité régional de l'emploi, de 
la formation et de l'orientation professionnelles. Ils ne délibèrent qu'en l'absence des membres titulaires. 
ARTICLE 5 : 
Les membres du bureau du Comité régional de l’emploi, de la formation et de l’orientation professionnelles 
sont nommés pour une durée de trois ans.  
Toute vacance ou perte de la qualité au titre de laquelle ils ont été désignés donne lieu à remplacement pour 
la durée du mandat restant à courir.  
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ARTICLE 6 :  
L’arrêté préfectoral n° 2014.353.0001 du 19 décembr e 2014 et l’arrêté préfectoral du 2 décembre 2014 
portant respectivement création du bureau du CREFOP pour les régions de Franche-Comté et de Bourgogne 
sont abrogés. 
 

Christiane BARRET 
 

COURS D’APPEL DE PARIS 
 

Décision du 24 mai 2016 
Portant délégation de signature pour le fonctionnem ent du pôle 

 
Article 1 er : Délégation de signature est donnée aux agents figurant nominativement dans l’annexe 1 de la 
présente décision à l’effet de signer les actes d’ordonnancement secondaire en dépenses et en recettes 
exécutés par le pôle Chorus hébergé au service administratif régional de la cour d’appel de Paris.  
Sont exclus de cette délégation, les ordres de réquisition du comptable public assignataire et les décisions de 
passer outre aux refus de visa du contrôleur financier local. 
Article 2  : Délégation de signature est donnée aux agents figurant nominativement dans l’annexe 1 de la 
présente décision, dans les conditions de seuil indiquées, à l’effet de signer les bons de commande, actes 
relevant du pouvoir adjudicateur, exécutés par le pôle Chorus.  
Article 3  : La présente décision sera notifiée aux bénéficiaires de la délégation et transmise au comptable 
assignataire de la dépense de la cour d’appel de Paris hébergeant le pôle Chorus et au contrôleur financier 
régional. 
Article 4  : La première présidente et la procureure générale près ladite cour chargent, conjointement, le 
directrice déléguée à l'administration régionale judiciaire de l’exécution de la présente décision qui sera 
affichée dans les locaux de la cour au service administratif régional et publiée aux recueils des actes 
administratifs des préfectures de Paris, de la Seine-et-Marne, de l’Essonne, de la Seine-Saint-Denis, du Val-
de-Marne et de l’Yonne. 
 
Catherine Champrenault                                                                                        Chantal Arens 
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CONCOURS 
 

Centre hospitalier spécialisé de l’Yonne 
 

Avis relatif à l’ouverture d’un concours sur titres  
Pour le recrutement d’un MONITEUR-EDUCATEUR 

 
Un concours sur titres va être organisé au Centre Hospitalier Spécialisé de l'Yonne à AUXERRE pour 
pourvoir un poste de  MONITEUR EDUCATEUR. 
Peuvent être admis à concourir  les candidats   titulaires du certificat d’aptitude aux fonctions de moniteur-
éducateur  ou aux titulaires d'un  diplôme reconnu équivalent par la commission instituée par le décret n° 
2007-196 du 13 février 2007 relatif aux équivalences de diplôme requises pour se présenter aux concours 
d’accès aux corps et cadre d’emplois de la fonction publique. 

Dans un délai de deux mois à compter de la date de publication du présent avis, les 
intéressés peuvent faire acte de candidature auprès de  

Monsieur le Directeur 
Centre Hospitalier Spécialisé 

Direction des Ressources Humaines 
4 Avenue Pierre Scherrer 

B.P. 99 
89011 AUXERRE CEDEX 

A l'appui de leur demande, les candidats devront fournir les pièces suivantes : 
• Une demande d’admission à concourir établie sur papier libre ;  
• Un curriculum vitae détaillé établi sur papier libre mentionnant notamment les actions de 

formation suivies et, le cas échéant, accompagné d’attestations d’emploi ; 
• Les titres de formations, certifications et équivalences dont il est titulaire ;  
• Les certificats de travail établis par les précédents employeurs précisant les périodes exactes et 

les taux d’activité : 
• Un extrait d’acte de naissance datant de moins de trois mois et une photocopie de la carte 

nationale d’identité ou du livret de famille ; 
• Une copie du certificat individuel de participation à la journée d'appel de préparation à la 

Défense le cas échéant ; 
• Un état signalétique et des servies militaires le cas échéant ; 
• Un état signalétique des services publics accompagné de la fiche de poste occupé ; 
• Une demande d’extrait de casier judiciaire (bulletin n°2) 
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ORGANISMES NATIONAUX  : 

 
AGENCE NATIONALE DE L’HABITAT 
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